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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 OCTOBRE 2019 
 

Le quatorze octobre deux mille dix-neuf, à dix-huit heures, le Conseil 
Municipal de la Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir 
été légalement convoqué le huit octobre deux mille dix-neuf. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 
Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude 
ESNAULT (à partir de la délibération 108/2019), Josy DUVERNEUILH, Vincent 
BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE, Philippe 
LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-VARINS, Jean-Pierre 
BACHELIER, Muriel CARUHEL, Sophie GUYON, Franck BEAUFILS. 

 

Pouvoirs : Claude ESNAULT à Philippe LE BIHAN (jusqu’à la délibération 
107/2019 incluse) ; Thierry MACHERAS à Sophie GUYON. 

 

    Absentes : Claire HARDY ; Frédérique DYEVRE-BERGERAULT. 
     
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale 
des Services. 
 

Madame Marie SIMON-VARINS a été nommée secrétaire de séance en 
application des dispositions de l’article L. 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
Délibération n° 100/2019 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 
les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de 
ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Madame Marie SIMON-VARINS secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n°101/2019 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 16 SEPTEMBRE 2019 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 
16 septembre 2019. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 16 septembre 2019. 
 
 
 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 102/2019 
VŒU RELATIF AU PROJET D’AMENAGEMENT DU CARREFOUR DE LA RABINE  

PAR LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Départemental, dans le cadre de son plan « Mobilité 
2025 », a prévu un aménagement de sécurité au niveau du carrefour de la Rabine (RD 503 / VC de la 
Ville Agan).  
 
Le projet envisagé par la Conseil Départemental est de réaménager l’intersection et de déplacer la 
chaussée en respectant la visibilité imposée par le guide des carrefours interurbains. Pour faire ces 
travaux, le Département a prévu de procéder à des acquisitions foncières. Le coût total de cette 
opération est estimé par le département à 330 000 € TTC. 
 
Le projet présenté par le Département est le suivant :  

 
 
Ce projet a été présenté aux élus municipaux lors de la commission permanente du 30 septembre 
2019. Il en ressort après discussion que la création d’un giratoire au niveau de ce carrefour serait 
préférable et plus sécurisant.  
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En plus de la sécurité, les arguments avancés par les élus sont les suivants : 
- Impact d’un rond-point plus important sur la réduction de la vitesse sur cet axe ; 
- Acquisitions foncières moindre par le département : la commune est propriétaire une 

parcelle à proximité du carrefour et une autre est en réserve au PLU ; 
- Pas de nécessité de procéder au déplacement des poteaux électriques ; 
- Meilleure circulation des vélos dans le sens est-ouest par un rond-point. 

 
Les coûts de travaux n’étant pas les mêmes, la collectivité serait prête à participer à ces travaux à 
hauteur de 33 %. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DEMANDE au Conseil Départemental d’étudier la possibilité technique de la création d’un 
rond-point au lieu-dit La Rabine, en lieu et place d’un aménagement de carrefour ; 

 PRECISE que dans le cas de la création d’un rond-point, la commune serait prête à participer 
à hauteur de 33 % du coût de ces travaux ; 

 AUTORISE M. le Maire à engager les discussions nécessaires avec le Conseil Départemental. 
 
 

Délibération n° 103/2019 
FINANCES : BUDGET COMMUNAL 2019 : DECISION MODIFICATIVE N °3 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
M. Gandon présente le projet de décision modificative n°3 au budget de la commune. 
Ces ajustements interviennent pour les motifs suivants : 

 Le versement d’une subvention d’équipement pour la réhabilitation de deux cours de tennis. 
 L’intégration des crédits nécessaires à la construction d’un skate Park.  

 
Ainsi, le détail des mouvements opérés est précisé dans le tableau ci-dessous : 
 

Section Sens 
Niveau de 

vote Libellé niveau de vote Compte 
Décision 

Modificative 3 

Fo
nc

tio
nn

em
en

t D Chapitre 

023 - Virement à la section 
d'investissement 

023 - Virement à la section 
d'investissement -21 500,00 € 

65 - Autres charges de gestion 
courante 

6574 - Subventions de fonctionnement 
aux associations et autres ... 21 500,00 € 

Total Fonctionnement 0,00 € 

In
ve

st
is

se
m

en
t 

D Opération 125 - Infrastructure Sports 21318 - Autres bâtiments publics 60 000,00 € 
Total Dépenses 60 000,00 € 

R Chapitre 

021 - Virement de la section de 
fonctionnement 

021 - Virement de la section de 
fonctionnement -21 500,00 € 

16 - Emprunts et dettes 
assimilées 1641 - Emprunts en euros 81 500,00 € 

Total Recette 60 000,00 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°3 au budget communal 
dans les conditions présentées dans le tableau ci-avant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la décision modificative n°3 du budget communal telle que présentée ci-dessus. 
 



 

4 
 

Délibération n° 104/2019 
FONCIER : TRANSFERT DE L’IMPASSE DE LA POTINIERE DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
La société propriétaire de l’Impasse de la Potinière étant dissoute, il est proposé que cette voie, créée 
lors de l’aménagement de ce secteur et de la construction du Lutétia, soit rétrocédée dans le 
domaine public communal.  
 
La voie ne présentant pas d’imperfection majeure constatée, il est proposé le classement de 
l’Impasse de la Potinière dans le domaine public communal. La parcelle concernée est la parcelle AB 
32 d’une contenance de 235 m². Elle sera intégrée au tableau des voies communales et représente un 
linéaire de 46 ml.  
 
Conformément à l'article L.141-3 du code de la voirie routière, cette procédure amiable est dispensée 
d'enquête publique préalable, sauf lorsque le classement a pour conséquence de porter atteinte aux 
fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. Le classement proposé n’affectera pas la 
circulation actuelle. 
 
Le classement nécessite par ailleurs un transfert de propriété, dont les frais d’acte, en raison de la 
dissolution du propriétaire seront pris en charge par la commune. 
 

 
En rose : la parcelle à rétrocéder à la commune. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 APPROUVE la rétrocession gratuite au profit de la commune de la parcelle AB 32 d’une 
superficie de 235 m², 

 CLASSE dans le domaine public communal cette voie d’une longueur de 46 ml et modifie le 
tableau de voirie en conséquence ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ère adjointe, à signer tout document relatif  
à cette décision et tous les actes de transfert de propriété. 
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Délibération n° 105/2019 
ELUS : MANDAT SPECIAL POUR LE CONGRES DES MAIRES 2019 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le 102ème Congrès des Maires se tiendra à Paris du lundi 18 au jeudi 21 novembre 2019. Considérant 
l’intérêt de s’y rendre, il est souhaitable que la commune de Saint-Lunaire y soit représentée par ses 
élus. Ainsi, il est proposé d’accorder un mandat spécial aux 5 élus participant aux congrès, à savoir : 
Mesdames Françoise RIOU et Josy DUVERNEUILH, Messieurs Loïc GANDON, Claude ESNAULT et 
Philippe LE BIHAN. 
 
Il est proposé au conseil municipal de déroger au régime forfaitaire des frais engagés par les élus et 
d’autoriser le remboursement de leurs frais d’inscription, de déplacements, d’hébergement, et 
l’ensemble des frais annexes sur la base des frais réels au vu des justificatifs produits. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 ACCORDE un mandat spécial aux élus participant au congrès des Maires 2019 ; 
 ACCEPTE, sur présentation de justificatifs, le remboursement des frais afférents au transport, 

à l’hébergement et à la restauration dans la limite maximum des frais réels engagés. 
 
 

Délibération n° 106/2019 
PERSONNEL : REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES PAR UN AGENT 

POUR LE CONGRES DES MAIRES 2019 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur Etienne RENAULT, Responsable des services techniques accompagnera les élus au 102ème 
Congrès des Maires de Paris. 
 
Afin d’autoriser le remboursement de ses frais d’inscription, de déplacements, d’hébergement et 
autres frais annexes, il est proposé au conseil municipal d’une part, d’autoriser Monsieur RENAULT à 
accompagner les élus lunairiens qui ont un mandat spécial pour participer au Congrès des Maires à 
Paris, du 18 au 21 novembre 2019, et, d’autre part, de déroger au régime forfaitaire des frais engagés 
en autorisant le remboursement selon les frais réels au vu des justificatifs produits. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
                                                

 AUTORISE Monsieur Renault à accompagner la délégation au congrès des Maires 2019 ; 
 ACCEPTE, sur présentation de justificatifs, le remboursement des frais afférents au transport, 

à l’hébergement et à la restauration dans la limite maximum des frais réels engagés. 
 
 

Délibération n° 107/2019 
PERSONNEL : CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE AU SERVICE 

DEVELOPPEMENT DURABLE SUITE A LA REUSSITE A UN EXAMEN PROFESSIONNEL 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Emmanuel CIBERT, Technicien Principal de 2ème classe est agent titulaire depuis le 1er Janvier 2010 à 
Saint-Lunaire.  
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Il est responsable du pôle Développement Durable et Aménagement, en charge du développement 
durable et de la biodiversité mais aussi des affaires foncières et intervient dans les dossiers relatifs au 
PLU, à l’urbanisme et aux contentieux. 
 
Par courrier en date du 4 juillet 2019, M. Cibert a informé la commune de son obtention de l’examen 
professionnel de Technicien Principal de 1ère classe et a sollicité sa nomination au grade 
correspondant. M. Cibert donne entière satisfaction dans ses missions et assure pleinement sa 
fonction de responsable du pôle Développement Durable et Aménagement et il est donc proposé 
d’accéder à sa demande. 
 
La saisine de la CAP ayant été faite le 5 août dernier et afin de permettre la nomination de cet agent 
au 1er novembre 2019, l’assemblée délibérante est invitée à modifier le tableau des effectifs en 
conséquence en supprimant le poste de Technicien Principal de 2ème classe et en le remplaçant par 
celui de Technicien Principal de 1ère classe.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE, à compter du 1er novembre 2019, de créer un poste de Technicien Principal de 1ère 
classe et de supprimer un poste de Technicien Principal de 2ème classe ; 

 MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 
 
 

Délibération n° 108/2019 
PERSONNEL : FIXATION DU MONTANT DES VACATIONS DU PLACIER POUR LE MARCHE DE NOËL 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur Henri JALU, assure depuis plusieurs années la mission de placier de marché. A ce titre, 
conformément à la délibération du conseil du 22 janvier 2018, il perçoit une rémunération sous 
forme de vacations à hauteur de 195 € brut par marché (dans la limite de 31 marchés annuels) et de 
62 € pour la mission de surveillance des marchés gourmands organisés en juillet et août sur la 
commune. 
 
Comme en 2018, il est proposé aux conseillers municipaux de faire appel à Monsieur JALU pour 
assurer la mission de surveillance des 3 marchés de Noël qui auront lieu les dimanches 8, 15 et 22 
décembre 2019 et d’autoriser le versement de 3 vacations au taux de 62 € brut par dimanche pour 
environ 4 heures de travail. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 AUTORISE le recours à un agent vacataire pour exercer la mission de régisseur – placier pour 
le marché de Noël, en complément des missions pour les marchés du dimanche et des 
marchés gourmands de l’été ; 

 FIXE le montant des vacations pour les marchés de Noël à 62 € brut ; 
 PRECISE que la rémunération tiendra compte des évolutions réglementaires. 
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Délibération n° 109/2019 

MODIFICATION DES STATUTS EAU DU PAYS DE SAINT MALO 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
M. le Maire rappelle que lors de sa séance du 18 septembre 2019, le comité syndical d’Eau du Pays de 
Saint Malo a décidé de procéder à la modification des statuts de ce service de production d’eau 
potable. 
 
Cette modification porte sur les principaux points suivants : 

 La mise à jour des statuts d’Eau du Pays de Saint Malo suite à la Loi Notre ; 
 La mise à disposition du barrage de Pont-Avet par la Ville de Dinard ; 
 Le nom d’usage « Eau du Pays de Saint Malo » devient le nom officiel de la personnalité 

morale auparavant SMPEPCE). 
 
Eau du Pays de Saint Malo a approuvé à l’unanimité la modification des statuts telle qu’elle est 
présentée ce jour. 
 
En application de l’article L.5211.17 du CGCT, le Conseil Municipal dispose d’un délai de 3 mois à 
compter de la transmission de cette délibération, pour se prononcer sur le projet de modification des 
statuts d’Eau du Pays de Saint Malo. A défaut de délibération dans ce délai, la décision du Conseil 
Municipal sera réputée favorable. 
 
La décision de modification des statuts d’Eau du Pays de Saint Malo, subordonnée à l’accord des 
assemblées délibérantes des collectivités adhérentes dans les conditions de majorité requise pour la 
création du Syndicat, appartient au Préfet. 
 
M. le Maire a donné lecture du projet de modification des statuts ci-annexé et invité le Conseil 
Municipal à se prononcer sur ces modifications statutaires. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la modification des statuts d’Eau du Pays de Saint-Malo tels que présentés et tels 
qu’annexés à la présente délibération ; 

 AUTORISE le Maire ou son Adjoint délégué à signer toutes les pièces se rapportant à ce 
dossier. 

 
 

Délibération n° 110/2019 
RAPPORTS 2018 : RPQS DU SERVICE DES EAUX 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Le rapport annuel 2018 montre une augmentation de 3.19 % du nombre d’abonnés en 2018 (2 973 
abonnés au 31.12.2018). Les volumes d’eau potable importés ont augmenté de 5.45 % tandis que les 
volumes vendus ont augmentés de 3.57 %. Cela s’explique par une fuite importante sur le réseau qui 
n’a été repérée qu’en début 2019.  
 

Concernant les indicateurs de performance, les prélèvements réalisés sur l’eau distribuée au cours de 
l’année ont été conformes à 100 %. Ils démontrent une bonne qualité de l’eau et des éléments 
indésirables recherchés aux teneurs toujours bien en-dessous des limites réglementaires.  
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L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau reste très bon puisque sa valeur, 
constante depuis 2016, est de 116 sur 120.  
En 2017, une importante fuite avait réduit le rendement du réseau à 87.5 % (il était de 90.1 % en 
2015 et de 92.8 % en 2016) et le rendement a continué à se détériorer en raison à nouveau d’une 
grosse fuite. Il est de 85.9 % en 2018. 
 
En 2018, le linéaire de canalisations renouvelées a été de 730 ml. 
 

Pour finir, le service poursuit son engagement financier en faveur de l’accès à l’eau potable des 
populations d’Afrique dans le cadre de la loi Oudin-Santini. En 2018, une participation de 3 088.64 € a 
été versée à la commune de Piélà au Burkina Faso. 
 
Le rapport annuel 2018 du service d’eau potable est consultable à l’accueil de la mairie et sur le site 
internet de la ville. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 2018 du service de distribution de 
l’eau potable de Saint- Lunaire. 

 
 

Délibération n° 111/2019 
RAPPORTS 2018 : RPQS DU SIA (Syndicat Intercommunal d’Assainissement de Saint-Briac et 

Saint-Lunaire) 
 
Rapporteur : Jean-Pierre BACHELIER 
 
Le rapport annuel 2018 du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de Saint-Briac et Saint-Lunaire 
(SIA) fait l’objet d’une présentation aux membres du Conseil Municipal.  
Il est consultable à l’accueil de la mairie et sur le site internet de la ville. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 PREND ACTE du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 2018 du service d’assainissement 
de Saint-Briac et Saint-Lunaire. 

 
 
 
 


